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ContractsReal propertyExecution of deedOnerous contractRight of

habitationSale of house to take effect after deathWhether gift inter

vivosWhether commutative contract

spinster whose health was failing offered to give rent.free accommoda
tion to her former employee and friend and the latters husband and

family on condition that during her lifetime she would be looked after

by the former employee She also gave promise of sale of the house

where she was living and if the conditions were fulfilled on her death

the former employee and her husband would become proprietors of

the house by virtue of deed that her legatees would execute The

spinster died few days after the signature of the document which was

not registered The defendants as executors contended that the agree
ment was in the nature of gift inter vivos of real property and void

for lack of registration during the donors lifetime The trial judge dis
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missed the action on that ground This judgment was reversed by the 1962

Court of Queens Bench where the majority held that it was not gift ThLT
inter vivos but an onerous contract The executors appealed to this

et at

Court

Held The appeal should be dismissed Even though the plaintiffs took
GAooN

the attributes of donees by reason of the fact that due to the sudden

death they did not have to give anything in return this should not

affect the consideration of the question There can be no gift without

an anjmus donandi and transmission of values without the receipt of

something equivalent Equivalence does not mean equality The solu

tion of the question could not depend solely on purely mathematical

comparison between the value of what was given and the value of the

obligations assumed as this would entirely disregard the factor of

intention The Court of Appeal had correctly held that the agreement

was not gift but commutative contract Each of the parties in this

case expected to receive benefit from the other equivalent to the

benefit it was to bestow on the other

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side Province of Quebec reversing judg

ment of Brossard Appeal dismissed

Roch Pinard Q.C for the defendants appellants

Gerard BeauprØ and Marcel Trudeau for the plaintiff

respondent

The judgment of the Court was delivered by

FATJTEUX Les appelants Łs-qualitØ dexØcuteurs tes

tarnentaires de feu Marie-Anne Martel appellent dune

decision majoritaire de la Cour du bane de la reine1 infirmant

le jugernent de la Cour supØrieure qui avait rejetØ laction

en passation de titres intentØe contre eux par lintimØ tant

personnellement quen sa qualitØ de chef de la communautØ

existant entre lui et son Øpouse

Voici sommairement les circonstances donnant lieu ce

litige Mademoiselle Martel rØsidait MontrØal et de 1941

1947 exploitait un restaurant avec lassistance de son

employee et arnie Dame Gagnon Øpouse de lintimØ qui

Øtait alors cØlibataire Les deux vivaient ensemble larriŁre

de lØtablissernent Advenant 1947 Mademoiselle Martel

dut sur lavis de son mØdecin abandonner cette exploita

tion Elle se fit construire une maison appartements oii

elle et son arnie allŁrent continuer de vivre en commun

jusquau jour oü en dØcembre 1948 cette derniŁre Øpousa

lintirnØ Les Øpoux Gagnon sinstallŁrent dans un logernent

contigu ceiui de Mademoiselle Martel et derneurŁrent

11961 Que Q.B 195
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1962 jusquen 1954 alors quen raison de la naissance dun nouvel

TrIuLT enfant us durent aller loger dans un appartement moms

exigu AprŁs comme avant le manage Dame Gagnon con
GAGN0N tinua de prodiguer Mademoiselle Martel son amitiØ et

FauteuxJ son assistance Durant lØtØ de 1955 Mademoiselle Martel

fit une thrombose cØrØbrale ou une nouvelle hØmiplØgie

Alors âgØe de 57 ans sans aucun parent MontrØal et ne

pouvant aucunement se suffire elle-mŒme elle songea

quen offrant des compensations appropriØes elle pourrait

peut-Œtre persuader Dame Gagnon venir avec sa famille

vivre avec elle jusquà la fin de ses jours et quelle pourrait

ainsi sassurer jusquà son dØcŁs la sØcuritØ lattention et

tous les soins impØrieusement nØcessaires son Øtat Elle

fit part de ce projet aux Gagnon Ces derniers acceptŁrent

dy donner suite aux termes et conditions arrŒtØsdans une

convention notariØe faite et signØe par les parties le 1er sep

tembre 1955 Cest sur ce contrat que se fonde laction en

passation de titres faisant lobjet du litige

Ii suffit de donner la substance des obligations rØciproque

ment assumØes par les parties aux fins ci-dessus Mademoi

selle Martel sengagea partager son appartement avec les

Gagnon et faire faire les travaux nØcessaires lamØnage

ment du sous-sol de limmeublepour lusage exciusif de leur

famille et ce sans charge de loyer Elle leur consentit de

plus une promesse de vente de son immeuble pour un dollar

et en consideration des obligations assumØes par ceux-ci

son endroit convenant les parties que lacte de vente serait

diffØrØ la mort de Mademoiselle Martel pour Œtre alors

exØcutØ par ses hØritiers ou reprØsentants lØgaux et que les

Gagnon assumeraient les charges ou toute hypothŁque

affectant limmeuble et respecteraient les baux existants Ii

fut entendu que Mademoiselle Martel ne pourrait vendre

ou autrement disposer de sa propriØtØ gardant cependant

le droit de renouveler ou remplacer lhypothŁque laffectant

conservant tous droits et pouvoirs dadministration tel que

le droit de louer percevoir les loyers et revenus de lim

meuble ainsi que les obligations du propriØtaire jusquà

son dØcŁs Les Gagnon dautre part sobligŁrent vivre avec

Mademoiselle Martel prendre soin de sa personne lui

fournir le logement la nourrir et lentretenir leurs frais

sauf les frais mØdicaux et autres dØpenses extraordinaires



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 769

dØpendant de son Øtatjusquà sa mort Les parties stipulŁ-

rent que cette convention prendrait fin soit par consente- TETREAULT

ment mutuel soit par la volontØ unilatØrale des Gagnon ou
etal

leur dØfaut de remplir fidŁlement leurs obligations soit GAoN
enfin dans cas oü Dame Gagnon prØdØcØderait Mademoi- Fauteux

selle Martel

la date mŒmede cette convention Mademoiselle Martel

fit son testament disposant de ses biens en faveur des per
sonnes dØsignØes et assignees en la prØsente action comme

mises-en-cause

Onze jours plus tard soit le 12 septembre 1955 Mademoi
selle Martel dØcØdait

LintimØrequit alors les appelants de lui signer le contrat

de vente et sur leur refus institua contre eux la prØsente

action

En defense les exØcuteurs testamentaires plaidŁrent inter

alia que cette convention du septembre 1955 constitue

une donation entre vifs de biens immobiliers frappØe de

nullitØ par dØfaut denregistrement du vivant de la dona

trice et quen consequence limmeuble en question Øtait

dØvolu aux hØritiers testamentaires de Mademoiselle Martel

Dans un jugement fort ØlaborØ le Juge Brossard de la

Cour supØrieure analyse tous les moyens de defense rete

nant comme Øtant le seul fondØ le moyen ci-dessus spØciflØ

Pour ce motif la Cour declare que la convention est sans

valeur et sans effet quant aux exØcuteurs testamentaires et

aux hØritiers mis-en-cause et rejette laction

Ce jugement fut infirmØ par une decision majoritaire de

la Cour dAppel le Juge en chef Galipeault et MM les

Juges Hyde Rinfret et Owen de la majoritØ Øtant dopi
nion que la convention du ler septembre 1955 nest pas une

donation mais bien un contrat onØreux accueillent laction

de lintimØ et condamnent les appelants lui passer titres

Dissident IVI le Juge Bissonnette exprime lavis que les

parties cette convention ont consciemment ou non formØ

une donation cause de mort et partant un contrat pro
hibØ par la loi Pour ce motif different de celui retenu en

Cour de premiere instance ii confirme le dispositif du juge
ment de la Cour supØrieure

De là lappel des exØcuteurs testamentaires cette Cour
53480-05
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1962 La question fondamentale determiner est de savoir Si

TETREAULT comme le prØtendent les appelants Mademoiselle Martel
etal

dans une intention libØrale et sans contre-partie Øquivalente

GAGN0N sest dans les circonstances irrØvocablement dØpouillØe de

Fauteux son immeuble en faveur des Gagnon ou si comme ces

derniers le soumettent cette convention du 1er septembre

1955 constitue un acte commutatif et non pas un acte de

libØralitØ

Si pour rØsoudre la question ii fallait sen tenir au sens

littØral de certains termes utilisØs lacte on ne saurait

voir de donation Cest la commune intention des parties

cntractantes quil faut cependant sattacher en se repor

tant au temps de lexØcution de la convention Et doit Œtre

ØcartØ de la consideration le fait quen raison de la sou

dainetØ imprØvue du dØcŁs subsequent de Mademoiselle

Marteldont les expectatives de vie Øtaient de dix ans

suivant lopinion de son mØdecinles Gagnon recevant

tQut sans avoir eu rien donner encore prennent en fait

vraiment figure de donataires

Ii ny pas de libØralitØ sans Ia presence de lØlØment

intellectuel ou psychologique lanimus donandi et sans la

presence de lØlØment materiel la transmission de valeurs

sans contre-partie Øquivalente Planiol et Ripert 1933
tome pp 327 et seq Dans le cas oü celui qui reçoit reçoit

subordonnØment lexØcution de certaines charges on con

sidŁre particuliŁrement pour determiner la nature de lacte

Si ces charges sont stipulØes au profit de celui qui donne ou

au profit dun tiers et si elles sont Øquivalentes ou non la

valeur de ce qui est donnØ Ii sagit dØquivalenee et non

dØgalitØEn toüte dØfØrencela solution ne saurait dØpendre

uniquement dune comparaison purement mathØmatique

entre la valeur des biens donnØs et la valeur des charges

imposØes ce serait ne tenir aucun compte du facteur inten

tionnel Le contrat sera tenu comme un contrat commutatif

et non comme une donation silrØunit des parties qui ne se

sont engagØes quà raison de ce fait que chacune delles

estime recevoir de lautre un avantage correspondant celui

quelle lui procure Alors seulement on peut dire quil

quiva1ence entre les prestations des parties Baudry

Lacantiæerie Droit Civil tome 10 515 1136 Voilà le

critŁrº qti doit nous guider et qui mon avis ØtØappliquØ

lespŁce par les Juges de la majoritØ en Cour du banc de Ia

reine pour conclure bon droit je crois que la convention
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du septembre 1955 nest pas une donation mais un con-
1962

trat commutatif Si lon considŁre dune part que Made- TErREAULT

moiselle Martel vivait seule sans proches MontrØal
etal

impotente et dans lurgente nØcessitØ davoir et de sassurer GAGNON

des soins jusquà son dØcŁs et son dØsir que cette sØcuritØet FauteuxJ

ces soins lui fussent donnØs par une personne quelle con-

naissait bien son arnie dame Gagnon et que dautre part

les Gagnon sengageaient sacrifier lintimitØ de leur vie

farniliale pour vivre en commun avec Mademoiselle Martel

prendre soin de sa personne la nourrir et lentretenir leurs

frais jusquà sa mort et si de plus lon tient compte du

fait que les Gagnon ont obtenu le droit de reviser en aucun

temps leur position et remettre en balance au regard les

uns des autres les droits et obligations leur resultant de

cette convention ii apparaIt mon avis quen signant le

contrat chacune des parties estirnØ recevoir de lautre un

avantage correspondant celui quelle lui procurait

Pour ces motifs qui sont en substance ceux des Juges de

la majoritØ en Cour du bane de la reine je renverrais lappel

avec dØpens

Appeal dismissed with costs
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